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1. DISPOSITIONS GENERALES 
 
Les dispositions du présent ne font obstacle ni aux droits des personnes, ni aux libertés 
individuelles, ni aux droits du travail et de grève consacrés par la Constitution, ni encore à 
lôexercice du droit des institutions repr®sentatives du personnel d®fini par les dispositions 
législatives, réglementaires ou conventionnelles. 
 
Le présent règlement a pour objet : 
 
Á de déterminer les règles générales et permanentes relatives à la discipline ainsi que la 
nature et lô®chelle des sanctions applicable, 

Á de rappeler les garanties et dispositions relatives à la défense des droits des salariés, 
Á de pr®ciser lôapplication ¨ lôentreprise de la r®glementation en mati¯re dôhygi¯ne et de 

sécurité. 
 
 
Le pr®sent r¯glement en vigueur sôapplique : 
 
Á À tous les salari®s de lôentreprise en quelquôendroit quôils se trouvent, notamment le lieu 

de travail, les parcs de stationnement, le restaurant dôentreprise, parking, la caf®t®ria, 
lôespace Forme. 
 

Á Y compris aux prestataires, intérimaires et aux stagiaires pr®sents dans lôentreprise à 
lôexception des dispositions relatives ¨ lô®chelle des sanctions et ¨ la proc®dure 
disciplinaire. 

 
Des dispositions spéciales pourront être prévues, en raison des nécessités de service, pour 
certaines catégories de salariés, certains services ou certains secteurs, dispositions appelées à 
constituer des compléments au présent règlement intérieur et soumises aux mêmes conditions de 
validité. 
 

2. REGLES GENERALES ET PERMANENTES RELATIVES A LA DISCIPLINE 
 

2.1  Absences et retards 
 
Les absences r®sultant de maladies, de maternit® ou dôaccidents du travail et ou de trajet doivent 
être justifiées par le salarié, dans un délai de 48 heures, sauf cas de force majeure. 
 
D¯s sa cessation dôactivit®, le salari® adresse ¨ son employeur dans le d®lai imparti un avis 
dôarr°t de travail ®tabli par un m®decin de son choix, conformément au modèle prescrit par la 
Sécurité Sociale. 
 
Toute prolongation doit faire lôobjet dôun nouvel avis dôarr°t de travail (prolongation) ®tabli par le 
médecin traitant, conformément au modèle prescrit par la sécurité sociale et adressé à son 
employeur dans les 48 heures suivant la date initialement prévue pour la reprise du travail. 
 
Toutes les absences non justifi®es ou non autoris®es peuvent donner lieu ¨ lôune des sanctions 
prévues par ce présent règlement. Toute absence doit, sauf cas de force majeure, faire lôobjet 
dôune autorisation pr®alable du sup®rieur hi®rarchique. Les absences non autoris®es constituent 
une absence irrégulière. Ces absences peuvent être considérées comme faute grave et entraîner 
la rupture du contrat de travail. 
Les retards doivent être justifiés auprès du supérieur hiérarchique qui peut en apprécier le 
caractère fautif ou non. 
Le présent article ne fait pas obstacle au droit des représentants du personnel de circuler 
librement, dans et hors de lôentreprise, conformément aux articles L 2143-20, L 2315-5 et L 2325-
11. 
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2.2  Accidents du travail ou de trajet 
 
En cas dôaccident du travail ou de trajet, quel quôil soit, une d®claration imm®diate doit °tre faite ¨ 
la Direction ou au supérieur hiérarchique, sauf cas de force majeure. 
 

2.3 Activité extérieure 
 
2.3.1 Tout salari® doit son enti¯re activit® professionnelle ¨ lôentreprise pendant ses heures de 

travail, sauf dérogation expresse écrite du supérieur hiérarchique et de la Direction des 
Ressources Humaines. 

 
2.3.2  Tout salarié souhaitant exercer ou exerçant en dehors de ses heures de travail une 

activité professionnelle, rémunérée ou non, doit vis-à-vis de lôentreprise : 
 

Á Veiller ¨ ®viter tout conflit dôint®r°t 
Á Veiller ¨ ne pas porter atteinte ¨ lôimage et ¨ la marque 
Á Sôassurer que son activit® ext®rieure soit compatible avec sa charge de travail dans 
lôentreprise 

 

2.4 Cadeaux 
 
Tout cadeau, gratification ou avantage éventuel offert ¨ un salari® de lôentreprise du fait de ses 
fonctions, quel quôen soit le motif, par tout particulier, toute société, collectivité publique, 
association de quelque nature que ce soit et dont la valeur est de nature à altérer ou à 
compromettre son sens de lôobjectivit® ou son ®thique personnelle ne pourra °tre accept®. 

2.5  Comportement au travail 
 
Tout acte de nature à troubler le bon ordre et la discipline est interdit. À titre dôexemple, et sans 
que cette énumération ait un caractère limitatif, sont considérés comme tels : 
 

¶ Diffuser et mettre à disposition des journaux, des tracts, des pétitions, procéder à des 
affichages non autorisés par la Direction, sauf exercice des droits reconnus aux 
organisations syndicales pr®sentes dans lôentreprise et aux instances repr®sentatives du 
personnel dans les conditions et selon les modalités fixées par la législation en vigueur. 

 

¶ Introduire sans autorisation dans les établissements des personnes étrangères à la 
société, sauf cas prévus par la législation en vigueur. 

 

¶ Faire p®n®trer des animaux dans les locaux de la soci®t® ¨ lôexception de ceux 
nécessaires ¨ lôenregistrement des ®missions. 

 

¶ S®journer dans les lieux de travail en dehors des horaires habituels dôouverture, sauf 
autorisation du supérieur hiérarchique, lequel doit faire parvenir à la Direction des Affaires 
Générales la liste des personnels habilit®s ¨ se rendre dans lôentreprise en dehors de ces 
horaires habituels, sous réserve des droits des organisations syndicales et instances 
représentatives du personnel. 
 

¶ Se livrer à des travaux personnels sur les lieux du travail. 
 

¶ Divulguer des secrets ou procédés de fabrication et manquer au secret professionnel  ou 
¨ lôobligation de discr®tion. 
 

¶ Organiser des quêtes ou souscriptions sans autorisation de la Direction, sauf cas 
autorisés par les textes légaux. 

 

¶ Sortir du lieu de travail sans autorisation, ni motif légitime pendant les heures de travail 
sous réserve des droits des organisations syndicales et instances représentatives du 
personnel. 
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¶ Utiliser pour son propre compte, sans autorisation, les machines, matériaux appartenant 
¨ lôEntreprise. 
 
 
2.6 Discrétion professionnelle 

 
Chaque collaborateur est responsable de la protection des informations confidentielles portées à 
sa connaissance sous quelque forme que ce soit. Il lui appartient de prendre toutes les 
dispositions propres à protéger ces informations, dans et hors de lôentreprise. 
 
Il est strictement interdit de diffuser par quelque moyen que ce soit toute information ayant un 
caractère confidentiel à des fins autres que professionnelles. 
 

2.6.1  Dispositions particulières relatives à la d®ontologie en mati¯re dôactivit®s 
financières 

 
Tous les collaborateurs ayant une activité en rapport avec la politique financière ou de 
diversification sont astreints à une stricte observation du secret professionnel et obligation de 
discrétion à lô®gard : 
 
Á Des personnes nôayant pas ¨ conna´tre des informations financi¯res du fait de leurs 

fonctions dans la société, 
Á Des personnes ext®rieures ¨ lôentreprise, 

 
Les d®tenteurs dôinformations financi¯res doivent prendre toutes les dispositions pour limiter 
strictement la circulation des informations confidentielles à ceux qui doivent les connaître en 
raison de leurs fonctions.  
 
Par ailleurs, chaque collaborateur a la responsabilit® des ®l®ments confidentiels quôil d®tient. Il lui 
appartient de prendre toutes les dispositions propres à protéger ces informations, dans et hors de 
lôentreprise. 
 
Tout collaborateur en possession dôinformations privil®gi®es est non seulement tenu ¨ une stricte 
obligation de confidentialit® mais ®galement dôabstention laquelle comporte lôinterdiction de 
réaliser ou de faire réaliser pour son propre compte ou celui de tiers des opérations concernant 
les valeurs mobilières sur lesquelles il détient de telles informations. 
Par information privilégiée, il faut notamment entendre, toute information sur une entreprise ou un 
marché, suffisamment précise par son contenu, ayant de fortes chances de se réaliser et encore 
inconnue du public, de nature à influencer son cours. 
Tout manquement av®r® aux dispositions contenues au titre de lôarticle 2.6 du présent règlement 
est passible dôune sanction disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 
 

2.7 Durée du travail 
 
Les salariés doivent respecter les horaires de travail fixés par la Direction, portés par voie de 
notes de service à la connaissance du personnel. 

2.8 Examens médicaux 
 
Tout salarié est tenu de se soumettre aux examens prévus par la réglementation relative à la 
médecine du travail, notamment pour ce qui concerne les visites médicales obligatoires. 
 
Le refus du salarié de se soumettre aux visites de sant® au travail est une faute justifiable dôune 
sanction disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 
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2.9 Utilisation des véhicules, matériels et fournitures 
 

2.9.1 Utilisation des véhicules personnels 
 
Il est interdit dôutiliser un v®hicule personnel pour les besoins du service sans autorisation 
pr®alable de la Direction. La responsabilit® de lôentreprise de quelque nature que ce soit ne 
pourra °tre engag®e si cette r¯gle nô®tait pas respect®e. 

 

2.9.2 Utilisation des v®hicules, mat®riels et fournitures de lôentreprise 
 
Tout salari® amen® ¨ utiliser les v®hicules de lôentreprise doit avertir son employeur de tout 
changement concernant la validité de son permis de conduire. 
 
Le fait pour un salarié, dôutiliser un v®hicule de lôentreprise en ®tant sous le coup dôune mesure de 
suspension ou dôannulation de son permis de conduire, est justifiable dôune sanction disciplinaire 
pouvant aller jusquôau licenciement. 
 
Les v®hicules, mat®riels ou fournitures de lôentreprise ne peuvent pas être utilisés à des fins 
personnelles - sauf autorisation de la Direction dans les cas de n®cessit® et ou dôurgence 
personnelle et ou familiale. 
 
La société ne peut être tenue civilement responsable des amendes sanctionnant les infractions 
au Code de la route lorsquôest utilis® un v®hicule de service ou personnel pour des n®cessit®s 
professionnelles.  
 
Lorsque le conducteur a fait lôobjet dôun proc¯s-verbal de Police, il en informe la Direction dès son 
retour. 

2.9.3 Accès aux parcs de stationnement 
 
Les personnels ayant accès aux parcs de stationnement sont tenus de respecter les règles de 
fonctionnement et de sécurité en vigueur. 
 
Les modalit®s dôapplication des principes dôutilisation des parcs de stationnement sont pr®cis®es 
par note de service. 
 
Tout manquement avéré à celles-ci peut entraîner la suppression temporaire ou définitive des 
droits dôacc¯s. 
 

 
3. PROTECTION DES SALARIES 

 
Lôemployeur, avis® de tout fait suppos® ou ®tabli de harc¯lement moral ou sexuel proc¯de, sans 
délai, à une enquête et prend les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation. 

3.1 Harcèlement sexuel 

En application de lôarticle L. 1153-1 du Code du travail, aucun salarié ne doit subir des faits :  

1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation 
sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou 
humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante 

2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non 
répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci 
soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers.  

En application de lôarticle L. 1153-2 du Code du travail, aucun salarié, aucune personne en 
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formation ou en stage, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une formation en 
entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe 
ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de 
renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels 
que définis à l'article L. 1153-1 du Code du travail, y compris, dans le cas mentionné au 1° du 
même article, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés.  

En application de lôarticle L. 1153-3 du Code du travail, aucun salarié, aucune personne en 
formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire pour avoir témoigné de faits de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. 

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 
 
En application de lôarticle L. 1153-6 du Code du travail, tout salarié ayant procédé à des 
agissements de harc¯lement sexuel av®r®s est passible dôune sanction disciplinaire pouvant aller 
jusquôau licenciement.  
 
De même, toute déclaration mensongère avérée de harcèlement sexuel - notamment fausses 
accusations, faux témoignages, comportements déloyaux - est passible dôune sanction 
disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement.  

3.2 Harcèlement moral 
 
En application de lôarticle L. 1152-1, aucun salarié ne doit subir :  
 
Les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation 
des conditions de travail susceptible de porter atteinte ¨ ses droits et ¨ sa dignit®, dôalt®rer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

En application de lôarticle L. 1152-2, aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne 
peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement 
de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou 
pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés.  

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

En application de lôarticle L. 1152-5, tout salarié ayant procédé à des agissements avérés définis 
ci-dessus est passible dôune sanction disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement.  

De même, toute déclaration mensongère avérée de harcèlement moral - notamment fausses 
accusations, faux témoignages, comportements déloyaux - est passible dôune sanction 
disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 

 
4. HYGIENE ET SECURITE 

4.1 Dispositions générales 
 
Le personnel de lôentreprise doit veiller ¨ appliquer et respecter les dispositions relatives à 
lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® en vigueur dans lôentreprise. Il doit notamment utiliser tous les dispositifs 
de s®curit® et ®quipements de protection individuelle dont lôusage lui est prescrit par voie 
dôinstructions. 
 
Le fait dôenlever, de ne pas utiliser ou de porter atteinte à un dispositif de sécurité constitue une 
faute justifiable dôune sanction disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 
 

http://declic.tf1.fr/Entreprise/Boite_a_outils/Documents/kit_TF1.zip


 

7 

 

Chaque salarié - conformément aux instructions qui lui sont données par sa hiérarchie, en 
application du présent règlement intérieur et, le cas échéant, des notes de service qui le 
complètent - doit veiller à prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de 
sa sécurité et de sa santé ainsi que de celle des salariés concernés du fait de ses actes ou 
omissions de travail. 
 
Le salari® qui constate une d®fectuosit® dans les syst¯mes de protection, la d®faillance dôun 
dispositif de s®curit® ou encore dôun ®quipement de protection individuelle risquant de 
compromettre la sécurité des personnes et ou des biens doit le signaler immédiatement à son 
employeur lequel doit prendre, sans délai, toute mesure permettant de remédier à cette situation. 
 
Lôinobservation des consignes dôhygi¯ne et de s®curit® en vigueur dans lôentreprise constitue une 
faute justifiable dôune sanction disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 
 

4.2 Locaux 
 
Les locaux de travail doivent °tre laiss®s en ordre ¨ la fin de la journ®e de travail afin dôen faciliter 
le nettoyage. 
 

4.3 Alcool 
 
Conform®ment aux dispositions du Code du travail et ¨ lôobligation de s®curit® de r®sultat qui 
incombe ¨ lôemployeur en mati¯re de protection de la sant® et de la s®curit® des travailleurs dans 
lôentreprise, il est interdit dôintroduire, de distribuer et de consommer toutes boissons alcoolisées 
prohibées.  
 
Au regard de cette obligation de s®curit® de r®sultat ¨ la charge de lôemployeur, les mesures ci-
après ont pour objet, le cas échéant, de prévenir et faire cesser rapidement toute situation 
présentant un caractère de dangerosité. 
 
Tout salari® en ®tat dô®bri®té manifeste susceptible, de par la nature de ses fonctions, de 
présenter un danger pour lui-même, des tiers ou des biens, peut, avec son accord, être soumis à 
un contr¹le dôalcool®mie au moyen dôun ®thylotest.  
Ce test est effectu® en pr®sence dôun tiers appartenant ¨ lôentreprise choisi par le salari® 
concern® et dôun repr®sentant de la Direction. Le salari® a la facult® de demander quôil soit 
procédé à une contre-expertise au moyen dôanalyses et examens médicaux, chimiques et 
biologiques. 
 
En tout ®tat de cause, lôemployeur peut, à titre conservatoire, dans un souci de protection de la 
s®curit® du salari® concern®, comme des tiers, mais aussi au regard de lôengagement de sa 
responsabilité, décider de soustraire lôint®ress® de son poste de travail et le faire raccompagner à 
son domicile en prenant toutes les mesures de sauvegarde nécessaires. 
 

4.4 Stupéfiants 
 
Il est strictement interdit de p®n®trer ou de demeurer dans lôentreprise sous lôemprise de drogues 
non prescrites médicalement.  
 
Est ®galement proscrit, lôintroduction, la distribution et la consommation de stup®fiants dans 
lôentreprise. 
 
Lôinobservation des dispositions pr®cit®es constitue une faute justifiable dôune sanction pouvant 
aller jusquôau licenciement.  
 
En tout ®tat de cause, lôemployeur peut, ¨ titre conservatoire, de par la nature des fonctions 
occupées par le salarié, dans un souci de protection de la santé de ce dernier, comme des tiers, 
mais aussi au regard de lôengagement de la responsabilit® incombant ¨ lôemployeur, d®cider de 
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soustraire lôint®ress® de son poste de travail et le faire raccompagner ¨ son domicile en prenant 
toutes les mesures de sauvegarde nécessaires. 
 

4.5 Tabagisme 
 
Conform®ment ¨ lôarticle R 3511-1 qui consacre lôinterdiction de fumer dans les lieux affect®s à un 
usage collectif lesquels comprennent tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou 
qui constituent des lieux de travail, il est interdit de fumer dans tous les b©timents de lôentreprise 
jusques et y compris dans les parcs de stationnement et véhicules professionnels affectés à un 
usage collectif. 
 
Tout salarié qui souhaite fumer doit le faire uniquement et systématiquement dans les lieux 
dûment réservés et aménagés à cet effet ï espaces signalés par un affichage le permettant 
expressément. 
 
Pour des raisons de sécurité, il est interdit à tout salarié de fumer devant les entrées des 
bâtiments situés sur le site du Point du jour pendant les heures de travail. 
 
Les dispositions relatives au tabagisme présentées ci-avant sôappliquent ®galement ¨ lôusage de 
la cigarette électronique. 
 
Il incombe ¨ lôemployeur, tenu dôune obligation de s®curit® de résultat de faire respecter dans 
lôentreprise la r®glementation en vigueur.  
 
Lôinobservation des dispositions pr®cit®es constitue une faute justifiable dôune sanction 
disciplinaire pouvant aller jusquôau licenciement. 
 

4.6 Sécurité 

4.6.1 Accès 
 
Le personnel doit pr®senter son badge dôacc¯s lors des contr¹les effectués aux entrées de 
lôentreprise. 
 
En aucun cas la pr®sentation du badge ne saurait se substituer ¨ lôaction m®canique de badger 
lorsquôelle est n®cessaire. 
 
Lôemployeur peut demander ¨ toute personne nôappartenant pas ¨ lôeffectif permanent, nô®tant 
pas ¨ m°me de prouver son appartenance ¨ lôentreprise, de fournir un justificatif dôidentit®. 
 
Lôemployeur exige le port du badge et du laissez-passer lors des d®placements ¨ lôint®rieur de 
lôentreprise, quôil sôagisse des salari®s permanents, non-permanents, des prestataires ou des 
visiteurs.  
 
Le badge est strictement personnel et son prêt à quiconque est interdit, notamment pour lôacc¯s 
aux parcs de stationnement ou au restaurant dôentreprise. 
 
En cas de perte de son badge, le salarié concerné doit en informer immédiatement la Direction 
des affaires générales et de la Sécurité. 
 

4.6.2 Incendie 
 
Les salari®s doivent faire en sorte que les itin®raires dôacc¯s aux issues de secours et aux 
dispositifs de protection soient totalement d®gag®s tant ¨ lôext®rieur des b©timents quô¨ lôint®rieur. 
 
Lôintroduction et lôutilisation de mat®riel ®lectrique personnel sont strictement interdites dans 
lôenceinte de lôentreprise. Seule lôutilisation des mat®riels et ®quipements homologu®s et fournis 
par lôemployeur est autoris®e. 
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